
II PRÈS DE CHEZ VOUS Lundi 27 novembre 2023

a
Les transports 
ne sont pas 
une compétence 
des départements 
mais de la région
Stéphane Troussel, président 
du conseil départemental

Nicolas Goinard

LA FUITE aura été de courte 
durée pour le suspect du 
meurtre d’un jeune homme 
de 23 ans, vendredi soir, à Ba-
gnolet. Il a été localisé par les 
policiers dans le Val-de-Mar-
ne, rue de Chevilly, à Villejuif 
(Val-de-Marne). Après l’alter-
cation qui a coûté la vie à Mo-

hamed, un résident du foyer 
Adoma, rue Robespierre, 
dans le quartier de la Capsu-
lerie, le meurtrier présumé, 
âgé d’une vingtaine d’années, 
avait pris la fuite sur un scoo-
ter. C’est ce deux-roues qui a 
permis aux enquêteurs du 
service départemental de po-
lice judiciaire de Seine-Saint-
Denis (SDPJ 93), saisis de l’en-

quête, de retrouver sa trace. 
Rapidement, les agents de la 
Bac (brigade anticriminelle) 
du Val-de-Marne sont alertés 
que leur meurtrier présumé 
est chez eux.

Garde à vue prolongée
Il est aux alentours de 19 h 30 
quand les agents planquent 
devant le bâtiment où se trou-

ve ce jeune homme. Quand ils 
le voient, ils l’interpellent. Sur 
lui, ils découvrent un revolver 
avec une cartouche de 9 mm 
dans le barillet et plusieurs 
pièces d’identité. La perquisi-
tion de son domicile ne permet 
de trouver d’autres éléments 
incriminant. Les enquêteurs 
du SDPJ 93 prennent le relais 
pour l’interroger. Ce dimanche 

soir, sa garde à vue était sur le 
point d’être prolongée par le 
parquet de Bobigny.

Dans la nuit de vendredi à 
samedi,  i l  est peu avant 
22 h 30 quand les pompiers 
interviennent rue Robespier-
re, à 13 km des lieux de l’inter-
pellation. Ils découvrent Mo-
hamed à peine conscient, 
assis sur un scooter.

Le jeune homme a été poi-
gnardé à au moins trois repri-
ses au cours d’une rixe, devant 
le foyer Adoma tout proche. Il 
a été touché à l’épaule gauche, 
au thorax et au cœur. Il a perdu 
beaucoup de sang et est en ar-
rêt cardiorespiratoire. Il suc-
combe à ses blessures moins 
d’une heure plus tard dans 
l’ambulance des pompiers.

93 | BAGNOLET Un peu moins de 24 heures après l‘agression à l’arme blanche d’un homme de 23 ans, 
les policiers ont arrêté un suspect à Villejuif, dans le Val-de-Marne. Ils ont découvert sur lui un revolver.

Meurtre de la Capsulerie : un suspect interpellé

Alexandre Arlot

BERTRAND KERN (PS), Phi-
lippe Dallier (LR), François 
Asensi (DVG), Karine Franclet 
(UDI), Gilles Poux (PCF), Xa-
vier Lemoine (DVD)… La liste 
est loin d’être exhaustive mais 
elle suffit à témoigner du ca-
ractère transpartisan de la dé-
marche qui réunit tous ces 
élus de Seine-Saint-Denis, in-
quiets quant au financement 
des grands projets de trans-
ports en commun dont leurs 
territoires ont tant besoin.

Le mois dernier, le président 
du conseil départemental Sté-
phane Troussel et 24 des 
40 maires du 93 — parmi les-
quels les présidents des quatre 
établissements publics territo-
riaux (EPT) — ont cosigné un 
courrier adressé à la présiden-
te du conseil régional, Valérie 
Pécresse (LR), et au préfet d’Île-
de-France, Marc Guillaume. Ils 
y plaident pour intégrer plu-
sieurs chantiers structurants 
au contrat de plan État-Région 
(CPER) et pour revoir le finan-
cement de ces derniers.

Des projets à l’arrêt
Dans le cadre du CPER, les 
collectivités locales — départe-
ments, EPT et communes — 
participent en général à hau-
teur de 30 % du coût de chaque 
projet. Or, « en Seine-Saint-
Denis, le bloc local est le plus 
souvent constitué du seul dé-
partement », observent les 
élus signataires. « Les villes et 
les EPT n’ont pas les ressour-
ces suffisantes, précise Sté-
phane Troussel. Nous sommes 
prêts à mettre 110 millions 
d’euros (M€) sur la table, alors 
que les transports ne sont pas 

Pour mener à bien ces pro-
jets, les élus plaident donc pour 
abaisser la part du bloc local 
dans leur financement. « Il y a 
encore des inégalités très for-
tes entre l’est et l’ouest de l’Île-
de-France, constate Stéphane 
Troussel. Si la région et l’État 
demandent 30 % à la Seine-
Saint-Denis et au Val-d’Oise 
comme aux départements les 
plus riches, un certain nombre 
de projets n’avanceront pas. » 
L’élu socialiste plaide par 
exemple pour fixer la part du 
bloc local à 20 % pour le T8 et 
les deux TCSP.

La région insiste de son côté 
sur les « échanges réguliers et 
directs au plus haut niveau », 
depuis le mois de juin, « pour 
faire avancer concrètement 
chaque opération et sécuriser 
son financement ». Elle an-
nonce son intention de faire 
aboutir les discussions d’ici à 
la séance du conseil régional 
de décembre « qui sera con-
sacrée au vote du budget ».

« Les départements avaient 
promis de mobiliser le fonds 
de solidarité et d’investisse-
ment interdépartemental à 
hauteur de 1,5 milliard d’euros 
pour abonder le financement 
du futur CPER, rappelle aussi le 
conseil régional, en réponse à 
la requête des élus de Seine-
Saint-Denis. Aujourd’hui, il 
reste encore des efforts à faire 
pour parvenir à un tel niveau 
de participation locale. »

93 | Faute de ressources, une vingtaine de maires et le président du département, notamment, ont 
signé une lettre ouverte appelant à revoir à la baisse leur contribution au contrat de plan État-Région.

Des élus alertent sur le financement 
des grands projets de transports

Neuilly-sur-Marne, le 11 juin.

Le rassemblement pour 

le prolongement de la ligne 

11 avait réuni une kyrielle d’élus, 

dont la présidente de région 

Valérie Pécresse (au centre).

une compétence des départe-
ments mais de la région. »

Le président du départe-
ment rappelle qu’il contribuera 
en 2024 à hauteur de 54 M€ 
au budget d’Île-de-France Mo-
bilités (IDFM), l’autorité organi-
satrice des transports franci-
liens, dont Valérie Pécresse a 
réussi à boucler le budget en 
réclamant un effort aux entre-
prises et aux collectivités. Les 
signataires du courrier insis-
tent sur une demi-douzaine de 
projets à inscrire dans le CPER : 

le prolongement du tramway 
T1 à la station Val-de-Fontenay, 
à Fontenay-sous-Bois (Val-de-
Marne) ; celui du T8 jusqu’à la 
gare de Rosa-Parks, à Paris ; les 
travaux du TZen 3 et son possi-
ble prolongement jusqu’à Vau-
jours ; les transports en com-
mun en site propre (TCSP), 
entre Chelles (Seine-et-Marne) 
et Val-de-Fontenay, ainsi 
qu’entre Aulnay-sous-Bois, 
Sevran, Villepinte et Tremblay-
en-France. « Ces projets sont 
aujourd’hui à l’arrêt faute de fi-

nancements suffisants », souli-
gne la missive.

Celle-ci mentionne aussi la 
requalification de la D 901, en-
tre La Courneuve et Stains, et 
les études pour le prolonge-
ment de la ligne 11 du métro 
jusqu’à Noisy-Champs. Mais 
pas le prolongement de la li-
gne 7 jusqu’à Drancy, seule 
ville d’Île-de-France de plus 
de 70 0000 habitants à ne 
disposer d’aucune infrastruc-
ture de transports lourds en 
son centre.
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